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Facteurs contextuels : dispositions politiques, droit sur les produits chimiques de l’UE, accords et contrats internationaux, résultats des recherches, ressources (en personnel), organes d’exécution, médias, entreprises, fédéralisme.

Diminution de 
l’exposition / pollu
tion

Diminution des 
apports de 
substances dans la 
biosphère

Protection des 
ressources

Les effets nocifs 
sur la santé sont 
minimisés

Les atteintes à 
l’environnement 
sont minimisés

Les cultures 
agricoles sont 
protégées

Le monde politique, les médias, le grand public, la population, les ONG :
- disposent des informations de base
- ont confiance en la législation

INFRAS, 2 décembre 2019* Dans le droit sur les produits chimiques, le terme « utilisation » désigne toute activité liée aux produits chimiques, en particulier la fabrication, l’importation, l’exportation, l’emploi, le stockage, l’entreposage, le transport et l’élimination de ces produits.

Confédération Autorités cantonales

Les autorités cantonales 
- effectuent des contrôles de produits (échantillons) et vérifient leur conformité, 

en particulier concernant :
- l’étiquetage et l’emballage
- la fiche de données de sécurité
- les obligations d’obtenir une autorisation, de notifier et de communiquer
- le respect des restrictions / interdictions concernant des substances
- l’application des conditions d’autorisation ou de notification
- le respect des dispositions relatives à la publicité

- veillent au respect des décisions

Les autorités cantonales informent et conseillent dans le cadre de leurs 
compétences d’exécution, selon le droit cantonal concerné

Les autorités cantonales 
- contrôlent les entreprises s’agissant du respect des obligations en vertu du 

droit sur les produits chimiques (utilisation* desdits produits) :
- les devoirs du fabricant
- l’obligation (d’informer) lors de la remise de produits chimiques
- les exigences concernant les connaissances spécialisées 
- les devoir de diligence, etc.

- veillent au respect des décisions

Coordination cantonale
- si nécessaire, les autorités cantonales coordonnent entre elles la surveillance 

de marché (campagnes) (KPVC, chemsuisse, groupes de travail régionaux) 
- la coordination entre les organes d’exécution se fait au niveau intracantonal

Les autorités cantonales encouragent les comportements écocompatibles

L’Organe commun de notification des produits chimiques (ONChim) et les offices 
fédéraux (OFSP, OFEV, SECO, OSAV) évaluent les requêtes de l’industrie et 
décident :
- de l’autorisation de produits biocides 
- de la notification des nouvelles substances
- de l’autorisation / de dérogations relatives aux substances / préparations 

régies par l’ORRChim

ONChim tient le registre des produits (produits chimiques, PB, engrais)

OFEV, OFSP, SECO et ONChim 
- effectuent des contrôles dans le domaine des produits chimiques 

(échantillons) et vérifient à cette occasion le respect des devoirs de contrôle 
autonome du fabricant :
- classification des substances et des préparations
- contenu de la fiche de données de sécurité

Les offices fédéraux (OFEV, SECO, OSAV, OFAG, Agroscope) :
- évaluent les demandes d’autorisation pour des produits phytosanitaires (PPh)
- réalisent des contrôles ciblés de certaines anciennes autorisations de PPh
- évaluent les demandes d’autorisation pour les engrais (uniquement l’OFAG)

Service d’homologation des produits phytosanitaires (OFAG) : 
- décide des autorisations relatives aux PPh et aux engrais

OFEV, OFSP, OFAG, SECO et AS Chem offrent aux organes d’exécution cantonaux 
un soutien pour la coordination et les questions techniques (notamment pour 
les campagnes, par ex. via la plate-forme de coordination pour l’exécution du 
droit en matière de produits chimiques [KPVC])

OFEV, OFSP, SECO et OSAV évaluent le risque des substances existantes 
(« gestion des risques »)
- recommandations et directives aux sujets de droit 
- lancement de processus législatifs

OFEV, OFSP, OFAG, SECO et AS Chem répondent aux questions, élaborent des 
prises de position

OFAG se charge de l’index des produits phytosanitaires

Les utilisateurs privés / le grand public
- sont attentifs aux conditions du fabricant et aux dangers au moment de 

l’achat, de l’usage, de l’entreposage et de l’élimination, et prennent des 
mesures de protection

- respectent les recommandations pour prévenir l’exposition aux produits 
chimiques

Les fabricants et les importateurs de produits chimiques :
- respectent les devoirs du fabricant
- appliquent les dispositions, les conditions et les mesures correctives
- surveillent les dangers au moment de la fabrication (utilisation) et prennent 

des mesures de protection
- respectent les restrictions d’utilisation

Les commerçants (y c. chaîne d’approvisionnement impliquée) :
- respectent les dispositions concernant la remise
- disposent d’un savoir spécialisé leur permettant de donner des conseils 

d’utilisation
- surveillent les dangers au moment de l’entreposage, de l’élimination et du 

transport, et prennent des mesures de protection
- ne reçoivent que des produits sûrs

Les utilisateurs professionnels et commerciaux (y c. fabricants de produits 
finaux / objets) :
- sont attentifs aux conditions du fabricant et aux dangers au moment de 

l’emploi, de l’entreposage, de l’élimination et du transport, et prennent des 
mesures de protection

- reçoivent les décisions des autorités avec des réserves concernant les 
restrictions d’utilisation

- disposent de la compétence spécialisée nécessaire (autorisations ad hoc, par 
ex.)

- respectent 
- les dispositions et les recommandations relatives à la protection contre les 

substances dangereuses
- les restrictions d’utilisation
- les recommandation de prévention contre l’exposition aux produits 

chimiques
- ne reçoivent que des produits sûrs

Les fabricants de produits chimiques, les importateurs et certains utilisateurs 
professionnels et commerciaux :
- examinent, généralement lors d’un contrôle autonome, les substances et 

préparations fabriquées / importées relevant du droit sur les produits 
chimiques

- reçoivent les décisions des autorités avec des conditions, notamment :  
- des interdictions, des restrictions d’utilisation 
- des dispositions sur le classement, l’étiquetage ou l’emballage

- et appliquent lesdites décisions

Les commerçants (y c. chaîne d’approvisionnement impliquée), les utilisateurs 
professionnels et commerciaux (y c. fabricants de produits finis / objets), les 
utilisateurs privés, le grand public :
- ne reçoivent que des substances ou des préparations sûres

OFEV, OFSP, OFAG et SECO établissent des informations générales, des 
recommandations spécifiques, des expertises et des explications

Autres prestations
- OFAG complète l’exécution cantonale OPPh (à titre subsidiaire)
- OFEV, OFSP, OFAG, SECO et AS Chem offre un soutien en cas de contestations

OFEV, OFSP, SECO et OSAV surveillent l’exécution dans les cantons

Modèle d’impact pour l’exécution du droit sur les produits chimiques
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